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www.rte-france.com 
 

RTE Réseau de transport d’électricité - société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 132 285 690 euros - R.C.S.Nanterre 444 619 258 

 

VOS REF. 

 20221104LettreConsultationPacCommuneBourgEn

Bresse352 

 
DDT de l'Ain 

23, rue Bourgmayer 

CS 90410 
01000 BOURG-EN-BRESSE cedex  

NOS REF. 
 

TER-PAC-2022-01053-CAS-177513-D4V9N2 

INTERLOCUTEUR  RTE-CDI-LYON-SCET-URBANISME 

TÉLÉPHONE  04 27 86 27 47  

MAIL  rte-cdi-lyon-scet-urbanisme@rte-france.com   A l’attention de Madame Combe 

ddt-sur-plan@ain.gouv.fr 

 
 

OBJET 
 

PAC – Révision du PLU de la commune de Bourg-en-Bresse 

 

 

Lyon, le 18/11/2022 

 

 

Madame, 

 

Nous accusons réception du courrier relatif au porter à connaissance concernant le 

projet de révision du PLU de la commune de Bourg-en-Bresse transmis par vos 

services pour avis le 17/11/2022. 

 

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport 

d’électricité à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. 

Dans ce cadre, RTE exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et 

garantit le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le 

respect de la réglementation, notamment l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les 

conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.  

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document 

d’urbanisme, sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité 

dont vous trouverez la liste ci-dessous.   

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aérosouterraines 63 000 Volts : 

 

Liaison aérosouterraine 63kV N0 1 BROU (BOURG-EN-BRESSE)-CLUSE (LA)-FLEYRIAT 

Liaison aérosouterraine 63kV N0 1 BROU (BOURG-EN-BRESSE)-FLEYRIAT 

 

Poste de transformation 63 000 Volts : 

 

POSTE 63kV N0 1 BROU (BOURG-EN-BRESSE) 

POSTE 63kV N0 1 CADALLES (LES 
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau 

de transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 

économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en 

compte, dans la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire 

l’attention des services sur les observations ci-dessous :   

 

1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4) 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, nous vous 

demandons d’insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes 

I4), afin que celles-ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation 

d’occupation du sol. 

 

Nous vous informons que l’emplacement de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible 

sur le site de l’Open Data de Réseaux Energies :  

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. 

 

Pour information, il est possible de télécharger les données en vous y connectant. 

 

Par ailleurs, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 

Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilité 

publique affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du 

Géoportail qui sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles 

servitudes.  

 

Enfin, compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la 

présence de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de 

l’instruction des demandes d’autorisation du sol, il convient de mentionner, en 

complément de la liste des servitudes en annexe de votre PLU, le nom et les 

coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux de RTE chargé de la mise en œuvre des 

opérations de maintenance sur le territoire de Bourg-en-Bresse : 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Lyonnais 

757 rue de Pré-Mayeux 

01120 LA BOISSE 

 

 

2/ Le Règlement 

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 

d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’Urbanisme), 

et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A 

ce titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 

aux sous-destinations). 

 

Par conséquent, il conviendra de faire préciser au chapitre des dispositions générales ou 

dans chaque zone impactée : 

 

 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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2.1. Pour les lignes HTB 

 

 Que le PLU  autorise la construction d’ouvrages électriques à haute et très haute 

tension dans les zones concernées, afin que nous puissions réaliser les travaux 

de maintenance et de modification ou la surélévation de nos lignes pour des 

exigences fonctionnelles et/ou techniques ; 

 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux 

ouvrages de transport d’électricité HTB, faisant l’objet d’un report dans les 

documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes ; 

 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou services 

d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ;  

 

 Que les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les 

constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 

2.2. Pour les postes de transformation 

 

 Que sont autorisées la construction et la mise en conformité de bâtiments 

techniques, équipements, clôtures de poste ou tout aménagement futur ; 

 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les 

constructions, clôture et installations nécessaires aux services publics ou services 

d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ; 

 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux postes 

de transformation.  

 

 

 

3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 

 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité peuvent être situés en 

partie dans un EBC.  

 

Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et 

d’entretien des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en 

EBC. Dans le cas d’une ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette 

absence de prise en compte serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le 

document d’urbanisme et pourrait conduire, en cas de contentieux, à son annulation 

(Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 

2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  

 

Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et 

branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, 

gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend 

de la topologie des lignes. Elle est donc déterminée spécifiquement pour chaque portée 

par des experts. 
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Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du 

tracé des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un 

surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés 

des espaces boisés classés les bandes suivantes :  

 

- 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines ; 

- 3 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines double circuit ;  

- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts.  

 

 

 

Enfin, nous vous précisions qu’il est important que vous nous transmettiez un dossier 

complet du projet d’arrêt du PLU  afin que nous soyons en mesure d’émettre un avis. 

De préférence, nous souhaiterions recevoir ce dossier du projet arrêté sous la forme de 

fichiers téléchargeables directement via un lien Internet. 

 

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous 

vous prions d'agréer, Madame, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

 

La Chef du Service 

Concertation Environnement Tiers, 

 

 

Marie SEGALA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Pièces jointes :  

 

- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 

 

Copie : Commune de Bourg-en-Bresse 



 

Réseau transports électricité

© IGN 2023 - www.geoportail.gouv.fr/mentions-legales
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Dispositions générales

Le présent règlement s'applique à la commune de Bourg-en-Bresse. Il détermine les mesures de prévention
à mettre en œuvre contre les risques d'inondations, conformément aux dispositions de l'article L562-1 du
c  ode de l’environnement  .

Il  fixe  les  dispositions  applicables  aux  biens  et  activités  existants,  ainsi  qu'à  l'implantation  de  toutes
constructions et installations nouvelles, à l'exécution de tous travaux et à l'exercice de toutes activités. Il
définit les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par les collectivités
publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers.

Ce document concerne tout maître d'ouvrage public ou privé (particuliers, industriels, collectivités locales,
gestionnaires de réseau,  etc.) ayant des biens ou installations situés en zone inondable  ou à proximité
(zone blanche).

Ce règlement et la cartographie du zonage réglementaire sont deux pièces connexes du PPR, opposables
aux tiers.  Il comporte l'ensemble des prescriptions applicables pour chacune des zones à risques.  Les
prescriptions sont opposables à toute autorisation d'occupation et d'utilisation du sol.

Le PPR comprend 3 types de zones : la ZONE ROUGE, la ZONE BLEUE (divisée en trois sous-zones) et la
ZONE BLANCHE.

Par ailleurs, les autres réglementations demeurent applicables, en particulier les codes de l'urbanisme et de
l'environnement  (la  loi  sur  l’Eau,  la  réglementation sur  les Installations Classées pour la  Protection de
l’Environnement (ICPE), les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), les zonages d’assainissement communaux,
etc.).Note : Le règlement fait régulièrement appel à un vocabulaire spécifique, certains termes marqués d'un

"*" sont définis dans le GLOSSAIRE figurant en fin de document.
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1.  Dispositions applicables en zone ROUGE R

Le zonage ROUGE concerne les zones inondables par les crues de la Reyssouze et de ses affluents qu’il
convient de conserver comme telles pour les raisons suivantes :

– elles sont  exposées à des aléas* forts en raison de l’intensité des paramètres physiques (hauteur
d’eau, vitesse du courant  et/ou fréquence de retour importante)  ;  en conséquence, la sécurité des
personnes et la vulnérabilité des biens sont en jeu, quels que soient les aménagements ;

– elles constituent des champs d’expansion des crues utiles à la régulation de ces dernières au bénéfice
des zones urbanisées en aval ; leur suppression (remblaiement, ouvrages de protection, etc.) ou leur
urbanisation  reviendraient  par  effet  cumulatif  à  aggraver  les  risques,  notamment  dans  les  zones
urbanisées déjà fortement exposées.

La cote de référence* est donnée par le profil topographique situé le plus proche à l'amont sur le
plan de zonage. Pour tenir compte des terrains situés en contrebas de la rivière et du fait que la hauteur
d'eau maximale modélisée ne dépasse pas 1 mètre, la surélévation pour mise à la cote est limitée à 1
mètre par rapport au terrain naturel :

La zone rouge  comprend un secteur particulier,  hachuré  et  nommé « R1 » sur  le plan de zonage
réglementaire dans le quartier des Dîmes, avec un point de règlement particulier figurant à l'article 1,3 ci-
après.

1.1.  Interdictions

– toute construction et tout aménagement, à l'exception de ceux admis à l'article 1.3 ;

– la reconstruction d'un bâtiment détruit par une crue ;

– les remblais* sauf s'ils sont nécessaires à la réalisation d'activités* et d'infrastructures* autorisées et
s'ils sont compensés en volume.

1.2.  Obligations

Les propriétaires riverains des cours d'eau ont obligation :

– d’entretenir le lit, les talus et les berges du dit cours d’eau (conformément au code rural) ;

– d’évacuer hors du lit et des berges du cours d’eau les végétaux coupés ;

– de réparer toute atteinte par le cours d’eau sur les berges. Une vérification et une réparation de la
berge doivent être effectuées dans un délai d’un mois après chaque crue.

1.3.  Réalisations admises

Sous réserve du respect des dispositions définies aux articles 1.4 et 3, sont admis :

– les annexes* aux habitations et activités existantes, dans la limite de 20 m² par unité foncière,

– les  reconstructions, à  l’exclusion  des  bâtiments  détruits  par  une  crue, ainsi  que  les  remblais*
strictement nécessaires à la mise hors d’eau et à l’accès de ces reconstructions, sous réserve qu’il n’y
ait pas d’extension de l’emprise au sol* par rapport à l’existant ;

– l'aménagement de logements ou d'activité*  (par changement de destination)  ou l'extension en
hauteur* (pas d'augmentation de l'emprise au sol) dans les bâtiments existants  à condition que le
premier plancher habitable ou fonctionnel soit au moins au premier étage ;
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– les réparations effectuées sur un bâtiment sinistré (quelle qu’en soit l’origine) ;

– les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés antérieurement à la
publication du présent plan ;

– les campings sous réserve que les dispositions applicables en matière de sécurité dans les terrains de
campings exposés aux inondations soient strictement appliquées, et à condition que la vulnérabilité soit
prise en compte dans le projet et notamment :

• implantation des bâtiments d'exploitation dans la zone d'aléa la plus faible,

• implantation du plancher habitable à la cote de référence* dans la limite d'une surélévation de
1 mètre par rapport au terrain naturel, 

• choix de matériaux insensibles aux crues, 

• remblais* réduits au strict minimum ;

– les  aménagements  de  terrains  de  plein  air,  de  sports  et  de  loisirs,  les  espaces  verts  et  les
installations ou constructions strictement indispensables à leur gestion et leur exploitation ;

– les équipements collectifs de loisirs liés à l’eau, à condition qu’ils n’apportent pas de gêne à la libre
circulation des eaux (pas de digue ou de remblai par exemple) ; 

– les aménagements ou utilisations du sol ne générant ni remblai*,  ni construction  (exemples :
chemins de randonnées, pistes cyclables, infrastructures de transport strictement transparentes à la
crue centennale, citernes enterrées, etc.) ;

– l’extension  en  plan* non  renouvelable  plus  d’une  fois  par  unité  foncière*  des  constructions
d’habitation existantes à la date de publication du présent plan, sous réserve que l’extension projetée
soit  à usage technique, sanitaire ou de loisirs (garage, buanderie) dans une limite de  20 m², sans
respect obligatoire de la cote de référence ;

– les constructions ouvertes (préau, abri de stationnement ou de stockage ouvert sur au moins tout un
côté) ;

– l’extension* des bâtiments d'activité* existants à la date de publication du présent plan, limitée à une
fois par unité foncière et à 25% de l'emprise au sol des bâtiments existants ;

– les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole (hors logement de
l'exploitant) sous réserve que les constructions projetées nécessitent la proximité des terrains agricoles.
Cependant, le cheptel doit pouvoir être évacué dans un délai de 24 h ;

– l’extension* des bâtiments publics existants à la date de publication du présent plan comprenant
notamment les équipements administratifs, culturels, sportifs, sociaux et scolaires, sous réserve de ne
pas en augmenter la capacité d'accueil au sens du code de la construction et de l'habitation,  et  sous
réserve que soient organisées des possibilités d’évacuation des populations accueillies pour se mettre
à l’abri dans les étages ou hors des zones inondées ;

– les travaux strictement nécessaires à la mise en sécurité des  établissements recevant du public*
(ERP) ;

– les travaux et aménagements destinés à réduire les risques à l’échelle du bassin versant ;

– les travaux d’entretien ou de reconstruction des digues existantes (également celles le long des
lits mineurs) sous réserve du respect de la réglementation en vigueur du code de l’environnement ;

– les ouvrages, aménagements et travaux hydrauliques légalement autorisés ;

– les  travaux  d’infrastructures*,  les  équipements  de  service  public  ou  d’intérêt  général*
(exemples : transformateurs et pylônes électriques, toilettes publiques, mobilier urbain, voirie, réseaux,
station d’épuration, etc.) et les installations ou constructions strictement indispensables à leur gestion ;

– les clôtures et abris de jardin ;

– la création de commerces et services dans la zone d'habitat du quartier des Dîmes (zone rouge
hachurée R1) identifiée sur le plan de zonage, à condition que le premier plancher fonctionnel* soit
situé au-dessus de la cote de référence ;

– Les parkings réalisés au niveau du terrain naturel.
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1.4.  Règles applicables aux constructions et aménagements admis 
à l'article 1.3

1.4.1.  Prescriptions d'urbanisme

– Toutes les dispositions sont prises dès la conception des constructions ou aménagements  pour limiter
leur impact sur le libre écoulement des eaux de crue y compris pour la crue de référence, limiter la
vulnérabilité* des biens matériels et assurer la sécurité des personnes face à ces mêmes crues.

– Toute nouvelle construction ou tout aménagement admis à l’article 1.3 respecte un recul par rapport au
sommet de berge des cours d'eau de 4 m minimum sans élément fixe pour en permettre l'entretien.

1.4.2.  Prescriptions de construction 

– Toute  construction  et  tout  aménagement  (clôture  ou  autres)  réalisés  sont  soit  hydrauliquement
transparents par vide sanitaire, pilotis, écartement des éléments constitutifs ou autres moyens soit sur
remblai limité à l'emprise le la construction.

– Les constructions sont sans sous-sol*, de manière à en éviter l’inondation.

– Les constructions ouvertes ne font pas obstacle aux écoulements et sont conçues sans remblai.

– Les travaux sur bâtiments existants, qu'ils soient entrepris à cette fin ou non, conduisent à diminuer la
vulnérabilité globale des biens et des personnes. 

– Les  constructions  strictement  indispensables  à  l'exploitation  des campings  et  autres  équipements
respectent les points suivants : 

• la construction est limitée à un logement de gardiennage par site. Toute surface de  plancher
habitable* est réalisée au-dessus de la cote de référence* ;

• les  planchers fonctionnels* peuvent être placés  sous la cote* de référence  sous réserve de
mettre en place des mesures de limitation de la vulnérabilité* des biens et des personnes jusqu’à
la cote de référence ;

– Les abris de jardin sont lestés ou arrimés pour ne pas être emportés en cas de crue. Ils ne peuvent être
utilisés pour stocker du matériel et des produits sensibles à l’eau ou polluants en-dessous de la cote de
référence.

– Pour les constructions visées admises à l'article 1.3, leur cote altimétrique est optimisée en fonction des
conditions d'exploitation. Le maître d'ouvrage justifie le choix d’implantation sous la cote de référence*.
Il prend également les mesures nécessaires pour limiter la vulnérabilité des biens et des personnes
jusqu’à la cote de référence dans la limite d'1 mètre de hauteur par rapport au terrain naturel.
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2.  Dispositions applicables en zone BLEUE

Le zonage  BLEU concerne  les  secteurs déjà  aménagés,  urbanisés  ou  à  urbaniser,  moyennement  ou
faiblement inondables par les crues.

Les règles qui s'y appliquent permettent de rendre compatibles de nouvelles implantations humaines avec
l'inondabilité faible à moyenne des terrains, et de trouver un compromis entre  limitation des sinistres et
développement. 

Étant donné  l'artificialisation  de  la  Reyssouze  et  de  ses  canaux  et  affluents  dans  la  traversée  de
l'agglomération, la cote de référence, et les règles de surélévation pour les projets admis qui en découlent,
sont fixées par rapport au terrain naturel avant travaux et des classes de hauteurs d’eau maximales atteinte
dans ces zones.

Ainsi la zone bleue a été sectorisée en 3 sous-zones bleues B1, B2 et B3 avec les  cotes de référence
suivantes :

- Terrain naturel + 0,80m pour la zone B1

- Terrain naturel + 0,50m pour la zone B2

- Terrain naturel + 0,20m pour la zone B3 ou au moins au niveau de la voie de desserte.

2.1.  Interdictions

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :
– la reconstruction d'un bâtiment détruit par une crue ;
– les remblais sauf s'ils sont nécessaires à la réalisation d'infrastructures autorisées.

2.2.  Obligations

Les propriétaires riverains des cours d'eau ont obligation :

– d’entretenir le lit, les talus et les berges du dit cours d’eau (conformément au code rural) ;

– d’évacuer hors du lit et des berges du cours d’eau les végétaux coupés ;

– de réparer toute atteinte par le cours d’eau sur les berges. Une vérification et une réparation de la
berge doivent être effectuées dans un délai d’un mois après chaque crue.

2.3.  Réalisations admises

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article 2.1 sont admises sous réserve du respect
des prescriptions particulières des articles 2.4 et 3.

2.4.  Règles applicables aux constructions et aménagements admis 
à l’article 2.3

2.4.1.  Prescriptions d'urbanisme

– Les constructions nouvelles dispensées de toute  formalité  au titre  de l'article  R.421-2 du code de
l'urbanisme sont admises à la condition que le maître d'ouvrage prenne les mesures nécessaires pour
limiter la vulnérabilité des constructions et des biens face au risque d'inondation.

– Toutes les mesures nécessaires sont prises pour limiter l’impact sur le libre écoulement des eaux de
crues de tout nouvel ouvrage ou aménagement.
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2.4.2.  Prescriptions de construction
Pour mémoire, la cote de référence en zone bleue est :

- Terrain naturel + 0,80m pour la zone B1

- Terrain naturel + 0,50m pour la zone B2
- Terrain naturel + 0,20m pour la zone B3 ou au moins au niveau de la voie de desserte.

– Les constructions sont sans sous-sol*, de manière à en éviter l’inondation ;

– les planchers destinés au stationnement automobile (garages) peuvent être implantés sous la cote de
référence*, au niveau du terrain naturel, sous réserve de mettre en place des mesures de limitation de la
vulnérabilité des biens et des personnes jusqu'à la cote de référence ;

– en cas de construction nouvelle, les planchers habitables et fonctionnels* sont placés au-dessus
de la cote de référence.

Cette règle ne s'impose pas aux constructions qui suivent : 
• les hangars et bâtiments agricoles,
• les annexes* à un bâtiment existant,
• les constructions destinées au stationnement de véhicules (parking),

• les constructions liées au fonctionnement des aires de jeux, de loisirs et des espaces ouverts de
plein air,

Toutefois,  pour  ces  constructions,  la cote  altimétrique  est  optimisée  en  fonction  des  conditions
d'exploitation. Le maître d'ouvrage  justifie le choix d’implantation sous la cote de référence. Il prend
également les mesures nécessaires pour limiter la vulnérabilité des biens et des personnes jusqu’à la
cote de référence.

– dans  le  cadre  d'une  extension*, d’un  changement  de  destination*  ou  d'un  changement
d'affectation* d'un bâtiment ou d'une activité existants : 

• les planchers habitables* sont placés au-dessus de la cote de référence*,

• les  planchers fonctionnels* peuvent  être  placés sous la  cote  de référence* sous réserve de
mettre en place des mesures de limitation de la vulnérabilité des biens et des personnes jusqu'à la
cote de référence,

• les  terrasses  couvertes  et  vérandas peuvent  être  placées au niveau  du  plancher  du  bâtiment
existant.

– la  cote  altimétrique  des  installations  ou  constructions  liées  et  strictement  indispensables  au
fonctionnement  des infrastructures d’intérêt  public*  (exemples :  transformateurs,  pylônes,  voirie,
réseaux, station d'épuration, etc.) est optimisée* en fonction des conditions d'exploitation. Le maître
d'ouvrage  justifie toutefois le choix d’implantation sous la cote de référence. Il  prend également les
mesures  nécessaires  pour  limiter  la  vulnérabilité  des  biens  et  des  personnes  jusqu’à  la  cote  de
référence*.

– les clôtures sont hydrauliquement transparentes et ne font pas obstacle au libre écoulement des crues.
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3.  Prescriptions communes aux zones ROUGE R 
et BLEUES B

Les prescriptions suivantes s'imposent aux maîtres d'ouvrages et maîtres d'œuvre de projets nouveaux
ainsi qu'aux propriétaires de biens existants.

Les travaux,  ouvrages ou activités susceptibles de porter atteinte à l'eau et  aux milieux aquatiques sont
soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la loi sur l'eau. Les articles R.214-1 à R.214-5 du code de
l'environnement fixent les conditions d'application de ces dispositions.

Extrait de l'article R214-1 :  Nomenclature loi sur l’eau

Rubrique 3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais* dans le lit majeur* d’un cours d’eau :

1. Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (Autorisation) ;

2. Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (Déclaration).

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d’eau est la zone naturellement inondable par
la plus forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est
la surface soustraite à l’expansion des crues du fait  de l’existence de l’installation ou ouvrage, y
compris la surface occupée par l’installation, l’ouvrage ou le remblai dans le lit majeur.

Toute demande d’autorisation ou toute déclaration de travaux comporte un plan de masse des constructions
à édifier ou à modifier coté dans les trois dimensions. Dans une zone inondable délimitée par un plan de
prévention des risques, les cotes du plan de masse sont rattachées au système altimétrique de référence
de ce plan (art. R.431-9 du code de l’urbanisme).

3.1.  Prescriptions lors de construction, de rénovation ou de 
remplacement

3.1.1.  Assurer la sécurité des occupants et maintenir un confort minimal

– les réseaux techniques (eau, gaz, électricité, etc.) sont équipés de dispositif de mise hors service de
leurs parties inondables ou sont installés hors d’eau, de manière à faciliter le retour à la normale après
la décrue ;

– les matériels électriques, électroniques, électromécaniques et appareils de chauffage sont placés
hors d’eau (autant que possible au-dessus de la cote de référence*), de manière à faciliter le retour à la
normale après la décrue ;

– des matériaux insensibles à l’eau ou traités avec des produits hydrofuges ou non corrodables sont
utilisés pour toute partie de construction située sous la cote de référence ;

– les citernes enterrées ou extérieures sont étanches, lestées ou fixées au sol et protégées contre les
affouillements ;

– les  ouvertures inondables (portes de garages, portes d’entrées, etc.) sont équipées de dispositifs
d’étanchéité (par exemple des batardeaux*) afin d’éviter les entrées d’eau. Leur hauteur ne doit pas
excéder 1 m afin d'éviter le risque de rupture brutale en cas de surpression ;

– les  réseaux d’assainissement sont  étanches,  protégés contre  les affouillements* et  adaptés pour
éviter l’aggravation des risques d’inondation des zones urbanisées par refoulement à partir des cours
d’eau  ou  des  zones  inondées  (par  exemple  clapet  anti-retour  sur  les  exutoires,  dispositifs  anti-
refoulement sur le réseau).
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3.1.2.  Assurer la résistance et la stabilité du bâtiment

– les bâtiments sont construits de manière à pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous-
pressions hydrostatiques*, aux affouillements* et aux érosions localisées ;

– les fondations et parties de bâtiment construites sous la cote de référence* sont réalisées avec des
matériaux insensibles à l’eau ou traités pour l’être ;

– les piscines sont construites pour résister à la variation de pression en cas de crue.

3.1.3.  Prévenir les dommages sur le bâti

– les murs, revêtements de sols, isolations thermiques ou phoniques sont réalisés à l’aide de matériaux
insensibles à l’eau pour les parties de bâtiments situées en dessous de la cote de référence ;

– toute surface de plancher fonctionnel située sous la cote de référence est conçue de façon à permettre
l’écoulement des eaux pendant la crue et l’évacuation rapide des eaux après la crue.

3.1.4.  Prévenir les dommages sur les infrastructures et limiter leur impact sur
la zone inondable

– les  chaussées  en  zone  inondable  sont,  dans  la  mesure  où  cela  est  techniquement  possible  et
économiquement viable, conçues et réalisées avec des matériaux peu ou pas sensibles à l’eau. Elles
sont équipées d’ouvrages permettant la transparence face aux écoulements (ouvrage de décharge par
exemple), et protégées contre les érosions ;

– les remblais* nécessaires à un aménagement autorisé sont réalisés avec la plus grande transparence
hydraulique, limités au strict minimum, et compensés par des mouvements de terre sur le tènement
situé dans la zone inondable, cote pour cote modulée, conformément à la note de méthode sur les
remblais en zone inondable approuvée par le Préfet de bassin Rhône-Méditerranée le 14 septembre
2007.

3.1.5.  Limiter l’impact de toute construction sur la zone inondable

– tout obstacle à l’écoulement, inutile ou abandonné, est éliminé ;

– les clôtures ne font pas obstacle à l’écoulement ou à l’expansion des crues.

3.2.  Prescriptions relatives à l'utilisation et à l'exploitation

Les  mesures  ci-dessous  demeurent  applicables  quelles  que  soient  les  circonstances  :  l'absence  d'un
responsable sur place, l'imminence de la crue, le mauvais état de fonctionnement ou d'entretien, ne sont
pas  considérés comme des cas de force  majeure.  Elles visent  les  installations  des  particuliers  (cuves
d'hydrocarbures par exemple) comme des professionnels ou des collectivités.

3.2.1.  Limiter les risques de pollution et de danger liés aux objets flottants

– afin  d’éviter  une pollution  consécutive  à  la  crue,  les produits  dangereux,  polluants ou  sensibles  à
l’humidité sont stockés au-dessus de la cote de référence ou situés dans un conteneur étanche arrimé
ou lesté de façon à résister à la crue de référence. Les installations sont munies de dispositifs d'arrêt et
de déconnexion clairement identifiés ;

– l’évent* des citernes est situé au-dessus de la cote de référence* ;

– pour les citernes enterrées (notamment d’hydrocarbures), lorsqu’elles sont autorisées, les orifices hors
d’eau sont protégés contre tous chocs ou fortes pressions.
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3.2.2.  Empêcher la disparition des biens et la dispersion d’objets 
susceptibles d'aggraver les dommages

– les caravanes dont le stationnement est autorisé, les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du
terrain naturel sont placés de façon à conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de
permettre à tout moment une évacuation rapide ;

– les  matériels,  produits  et  matériaux  sensibles  à  l'eau  sont  entreposés  au-dessus  de  la  cote  de
référence, ou à défaut aisément déplaçables hors d'atteinte de la crue ;

– les matériels, produits et matériaux susceptibles d’être emportés par la crue sont ancrés au sol ou
rendus captifs ou aisément déplaçables hors d'atteinte de la crue ;

– Ces dispositions concernent en particulier les conteneurs de déchets des particuliers ou collectivités, y
compris pour la collecte sélective ;

– les cheptels et les matériels agricoles restent évacuables sur des terrains non submersibles dès l'alerte
de crues génératrices de débordements importants.
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4.  Mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde sur l'existant

4.1.  À la charge des communes et collectivités locales

Le  maire  informe  la  population  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans  (conformément  au  code  de
l’environnement,  article  L.125-2)  sur  les  caractéristiques  du  ou  des  risques  naturels  connus  dans  la
commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités
d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que les
garanties prévues à l’article L125-1 du code des assurances.

Chaque commune ou groupement de communes assure l’alimentation en eau potable par temps de crue
par l’une au moins des ressources disponibles : mise hors d’eau et/ou étanchéification des têtes de puits,
mise hors d’eau des équipements sensibles (pompes, armoires électriques, systèmes de traitement…).

Conformément à l’article L.563-3 du code de l’environnement, le maire procède, avec l'aide des services de
l’État compétents, à l’inventaire des repères de crues existants. Il  établit les repères correspondant aux
crues historiques et aux nouvelles crues exceptionnelles. La commune ou un établissement intercommunal
compétent matérialise, entretient et protège ces repères.

Le maire établit un plan communal de sauvegarde visant la mise en sécurité des personnes, en liaison
avec le service départemental d’incendie et de secours, les services compétents de l’État et les collectivités
concernées dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du plan de prévention du risque
inondation (article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile  ;
décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005). Ce plan recense les mesures particulières à prendre concer-
nant les installations sensibles, les activités et occupations temporaires, et les personnes vulnérables.

Les  aires  de  stationnement  ouvertes  au  public  font  l’objet  d’un  mode  de  gestion  approprié  au  risque
inondation. Un règlement est mis en place et est intégré au plan communal de sauvegarde.

4.2.  À la charge des propriétaires dans le cadre d'une réduction de 
la vulnérabilité des constructions et de leurs occupants

4.2.1.  Prescriptions

En zones ROUGE et BLEUES, les prescriptions suivantes s'appliquent aux biens implantés antérieurement
à la publication du présent plan :

– Les travaux visant à transformer le bâti existant respectent les prescriptions fixées aux articles
1.4, 2.4 et 3.

– Il est recommandé que les propriétaires, gestionnaires ou occupants mettent en œuvre les mesures
de  réduction  de  vulnérabilité figurant  dans  les  mêmes  articles  1.4,  2.4 et  3,  lors  de  travaux
d'entretien ou de gestion des biens, dans l'objectif  de réduire le coût des sinistres, et faciliter le
retour à la normale. La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention sont définies et
mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre concerné par les
constructions, travaux et installations visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de
gestion et d’entretien nécessaires pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

4.2.2.  Recommandations

Il est recommandé que les constructions, avec sous-sol, existantes à la date de publication du présent plan,
soient équipées d’une pompe de relèvement des eaux.

Il est également recommandé que les ouvertures inondables (portes, etc.) des constructions, existantes à la
date de publication du présent plan, soient munies d’un batardeau.
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Glossaire

Activité : hébergement hôtelier, bureau, commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole, entrepôt, service
public, et toute activité professionnelle exercée hors du domicile.

Affouillement :  action de creusement due aux remous et aux tourbillons engendrés dans un courant d'eau
butant sur un obstacle naturel (rive concave de méandre) ou artificiel (pile de pont, ouvrage, etc.). 

Aléa : phénomène naturel  (débordement du cours d’eau pour le présent PPR)  d'occurrence et d'intensité
données. L'occurrence est la probabilité de survenue d'un événement. L'intensité exprime l'importance du
phénomène  évaluée  ou  mesurée  par  des  paramètres  physiques  (hauteur  de  submersion,  vitesse  du
courant, durée de l'inondation, etc.).

Aménagement des constructions : travaux d'intérieur ou de façade sur des constructions existantes, sans
augmentation de l'emprise au sol.

Annexe : construction attenante ou non attenante à  l'habitation,  située sur  le  même tènement,  dont  le
fonctionnement est lié à celle-ci ; exemples : abris de jardin, bûchers, piscines ou garages, etc.

Batardeau : dispositif amovible placé en partie basse d'une ouverture afin de la rendre étanche.

Centennale     : une crue est dite centennale (ou de retour 100 ans ou Q100) si elle a une probabilité de 1  %
d'être atteinte ou dépassée chaque année. Il  s'agit  d'une notion statistique fondée sur les évènements
passés et des simulations théoriques. Cela ne signifie pas qu'elle se produit une fois tous les 100 ans, ou
une fois par siècle. 

Changement  de  destination : changement  de  l'usage  d’un  bâtiment.  L'article  R.123-9  du  code  de
l'urbanisme définit les catégories de destination des constructions : «[...] Les règles édictées dans le présent
article  peuvent  être  différentes,  dans  une  même  zone,  selon  que  les  constructions  sont  destinées  à
l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à l'artisanat, à l'industrie, à l'exploitation
agricole ou forestière ou à la fonction d'entrepôt. En outre, des règles particulières peuvent être applicables
aux  constructions  et  installations  nécessaires  aux  services  publics  ou  d'intérêt  collectif.  [...]»  Ex. :
transformation d’un bâtiment d’activité en logement ou le contraire.

Changement  d'affectation :  changement  d'utilisation  d'une  partie  de  bâtiment  dont  la  destination  est
inchangée. Ex. : transformation d’un garage d'une habitation en pièce de vie (et donc en plancher habitable,
voir définition plus bas).

Construction  à  usage  d'hébergement :  construction  destinée  à  héberger  temporairement  du  public
(exemple : hôtel, gîte, pension, colonie de vacances, maison de retraite, foyer pour handicapés, etc.).

Construction à usage de logement : construction destinée au logement privatif, collectif ou individuel, à
occupation permanente ou non permanente (exemple: maison individuelle, immeuble d’appartements, etc.).

Cote de référence : niveau altimétrique auquel les ouvrages doivent se référer. Il est donné soit par la cote
atteinte par la crue de référence du PPR, soit par une cote relative au niveau du terrain naturel (TN).

Emprise au sol : surface qu’occupe un bâtiment au sol, que cette surface soit close ou non. Par exemple,
une terrasse soutenue par des piliers correspond à une surface non close constituant de l’emprise au sol  ;
un balcon en surplomb sans pilier porteur, ou un débord de toit ne constituent pas d’emprise au sol.

Enjeu : le terme d’enjeu regroupe les personnes, biens, activités quelles que soient leurs natures, exposés
à un aléa et pouvant à ce titre être affectés par un phénomène d'inondation.

Équipement et infrastructure publics : construction, ouvrages ou infrastructure assurant un service public :
station de traitement des eaux, réseau de distribution électrique, etc., ainsi que les équipements de l'espace
public liés à la circulation, à l'éclairage, à la propreté, au confort, etc.

Équipement sensible : équipement qui en cas d'aléa peut présenter soit un risque d'aggravation de l'aléa
ou des sinistres (par pollution par exemple), soit être fortement affecté par l'aléa et priver une partie de la
population d'un service d'intérêt général.

Espace ouvert de plein air  : espace à usage récréatif, sportif  ou de loisirs, ouvert au public,  pouvant
recevoir  des équipements légers,  fixes ou provisoires,  strictement  nécessaires aux activités,  tels  que :
tribune, gradin, chapiteau, vestiaire, sanitaire, mobilier de jeux ou de loisirs, hangar à bateaux, observatoire
pédagogique, local strictement destiné au stockage de matériel ou à assurer la sécurité du public, etc.. 

Établissement public nécessaire à la gestion d'une crise :  établissement  intervenant  lors  d'une crise
majeure : mairie, établissement de secours, de sécurité civile, de maintien de l'ordre, lieux identifiés comme
nécessaires lors d'une crise (hébergement d'urgence, moyens d'intervention, etc.).
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Établissement recevant du public (ERP) (cf. l'article R123-2 du   code de la construction et de   l'habitation)   :
lieu public ou privé accueillant des clients ou des utilisateurs autres que les employés. Cela regroupe un
grand nombre d'établissements tels que  cinéma, théâtre, magasin, bibliothèque, école, université, hôtel,
restaurant, hôpital, qu'il s'agisse de structures fixes ou provisoires (chapiteau, structure gonflable). Les ERP
sont classés suivant leur activité (type) et leur capacité (classe).

Établissement sensible : établissement accueillant en permanence des personnes non valides (malades,
personnes âgées ou enfants en bas âge : hôpital, maison de retraite, centre d'hébergement, etc.), ainsi que
les établissements pénitentiaires et scolaires.

Évent : orifice en partie haute d'un réservoir destiné à faciliter l'évacuation de l'air pendant le remplissage
(par exemple citerne de fioul). Tuyau vertical permettant d'évacuer des gaz en provenance d'un égout, d'une
fosse septique, etc...

Extention :  agrandissement de la surface d’un bâtiment en plan (augmentation de l’emprise au sol)  ou
surélévation (extension en hauteur).

Infrastructures et équipements d’intérêt public :  constructions, ouvrages ou infrastructure assurant un
service public : station de traitement des eaux, réseaux, etc, ainsi que les équipements de l'espace public
liés à la circulation, à l'éclairage, à la propreté, au confort, etc.

Lit mineur / majeur : le lit mineur est l'espace limité par les berges et occupé ordinairement par un cours
d'eau. Le lit majeur est l'espace de la vallée occupé lors des plus grandes crues. La préservation de cet
espace, dans lequel la crue s'étale et stocke une partie des eaux est essentielle pour réduire son débit et la
vitesse de montée des eaux à l'aval.

Niveau du terrain naturel : niveau du terrain avant travaux, sans remaniement préalable.

Plancher (ou surface) fonctionnel(le) : 

-  plancher  ou  surface  où  s’exerce  de  façon  permanente  une  activité  quelle  que  soit  sa  nature
(entrepôt, bureaux, commerces, services, etc.) à l’exception de l’hébergement,

- plancher ou surface des habitations ou leurs annexes des pièces qui ne sont pas des pièces de vie
(comme par exemple les garages, les buanderies, les abris de jardins, etc.). 

Plancher  (ou  surface)  habitable :  niveau  d’une  construction  à  usage  d’habitation  comportant  une  ou
plusieurs pièces de vie servant de jour ou de nuit telles que séjour, chambre, bureau, cuisine, salle de bain,
etc.

Prescription : condition nécessaire à respecter pour que la construction soit envisageable.

Pression hydrostatique     : pression exercée par l’eau sur toutes les parties de bâtiments ou objets qui sont
immergés lors d’une crue. 

Remblai : dépôt de matériaux de terrassement destinés à surélever le profil du terrain naturel.

Risque : résultante du croisement d'un aléa et d'un enjeu.

Sinistre     :    dommages  pouvant  être  matériels,  immatériels  et  corporels  provoqués  par  un  phénomène
(inondation par exemple).

Sous-pressions hydrostatiques : pression exercée par l'eau lors d'une inondation et/ou d'une   remontée
de la nappe. La différence de pression de part et d'autre d'une construction, d'un mur, d'un ouvrage peut
engendrer des dommages structurels irréparables.

Sous  -  sol   : garage ou box fermé situé sous le terrain naturel.

Surélévation : création d' un ou plusieurs niveaux supplémentaires à une construction existante.

Surface soustraite à l'expansion des crues : surface soustraite dans le lit majeur* d'un cours d'eau du fait
de l'existence de l'installation ou ouvrage, y compris la surface occupée par l'installation, l'ouvrage ou le
remblai.

Surélévation : création d'un ou plusieurs niveaux supplémentaires à une construction existante.

Tassements  différentiels :  phénomène dû aux  variations  hydriques  dans les  sols  argileux et  pouvant
entraîner des déformations du sol et des constructions. La lenteur et la faible amplitude des déformations
rendent ces phénomènes sans danger pour l'homme, mais les dégâts aux constructions individuelles et
ouvrages fondés superficiellement peuvent être très importants.

Unité foncière : ensemble des parcelles d'un même tenant appartenant à un même propriétaire.

Vulnérabilité :  niveau  de  conséquences prévisibles  (sinistres)  d'un  phénomène naturel  sur  les  enjeux.
Concerne aussi bien les personnes (blessure, noyade, isolement, impossibilité d'avoir accès à l'eau potable
ou  au  ravitaillement,  perte  d'emploi,  etc.)  que  les  biens  (ruine,  détérioration,  etc.)  ou  la  vie  collective
(désorganisation des services publics ou commerciaux, destruction des moyens de production, etc.). 

Zone d'expansion des crues : secteur peu ou pas urbanisé où la crue peut stocker un volume d'eau
important (espace agricole ou naturel, terrain de sport et de loisirs, espace vert, etc... )
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PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction des Collectivités et de l’Appui Territorial
Bu re au  de  l ’A m én ag em en t ,  de  l ’U r ba n is m e  e t  d es
In sta l la t ion s  C la ss ée s

Références : SG

Arrêté préfectoral instituant des servitudes d'utilité publique
pour l’ancien site de la société BERNARD Participations

avenue des sports à Bourg-en-Bresse

Le préfet  de l 'Ain,

VU le Code de l’environnement – Livre V – Titre 1er et notamment ses articles L.512-12 et R.515-31-1 à
R.515-31-7 ;

VU les récépissés de déclaration délivrés aux Etablissements Bernard implantés à Bourg-en-Bresse – 15
avenue des Sports, les 12 novembre 1957 (garage de 4000 m²), 23 décembre 1963 (stockages de
carburant et atelier de peinture par pulvérisation), 25 avril 1986 (atelier de réparation de véhicules de
4496 m²), 22 juillet 1987 (transformateur contenant de PCB) et 31 janvier 1989 (cabine de peinture et
séchage) ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  23  mai  2008  fixant  des  prescriptions  spéciales  à  la  société  BERNARD
Participations pour la cessation d’activité de l’atelier de réparation de poids-lourds qu’elle exploitait à
Bourg-en-Bresse, 15 avenue des sports ;

VU le dossier de servitudes transmis le 23 octobre 2018 par la société BERNARD Participations ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2018 arrêtant le projet de périmètre et de servitudes d’utilité
publique pour l’ancien site de la Société Bernard Participations,  avenue des Sports à Bourg-en-
Bresse ;

VU la consultation écrite des propriétaires des parcelles, de la commune de Bourg-en-Bresse et de la
société Bernard Participations ;

VU le rapport et les propositions de l’inspecteur des installations classées de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, en date du 23 mai 2019 ;

VU la convocation de l’exploitant au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires
et technologiques, accompagnée du projet d’arrêté ;

VU l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques  le 11 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT la pollution aux hydrocarbures et aux métaux constatée sur l’ancien site exploité par la
société BERNARD Participations au 15, avenue des sports à Bourg-en-Bresse ;

CONSIDÉRANT que les travaux réalisés sur le site (excavation d’une partie des terres polluées et réalisation
d’un confinement) ont permis d’améliorer sensiblement la situation mais que des pollutions résiduelles sont
toujours en place ;

CONSIDÉRANT que cette situation rend nécessaire l’instauration d’une servitude d’utilité publique ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

-   A R R Ê T E     -

Article 1 : 

Des servitudes d’utilité publique destinées à parer aux risques liés à la pollution du sol et du sous-sol sont
instituées sur les terrains suivants, situés sur la territoire de la commune de Bourg-en-Bresse : 

Parcelles cadatrées section BK n° 250 et 251 appartenant en copropriété aux sociétés suivantes : 
- SCA Patrimoine et Commerce, 7-9 rue nationale – 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT,
- La Participation Foncière Opportunité, 9 rue Jadin – 75017 PARIS
- SAS Socultur, Héliopolis, Batiment 2 – 33691 MARIGNAC CEDEX.

Les différentes zones concernées par les servitudes sont repérées sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 2 : Détermination des usages au moment de la mise en place de la restriction d’usage

Les terrains sont  affectés à un usage de centre commercial  et  de parc de stationnement non
couvert.

Article 3     : Documentation technique sur l’état des sols

La société BERNARD Participations transmet aux propriétaires des parcelles cadastrales concernées par la
présente SUP les études réalisées dans le cadre de la réhabilitation du site, incluant a minima les études
détaillant :

• l’état des sols et des eaux souterraines à l’issue des travaux de réhabilitation,

• les analyses des risques résiduels associées.

En cas de changement d’usage ultérieur, les études associées sont également transmises au propriétaire
des parcelles.

En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux de tout ou partie de ces parcelles, l’ensemble de ces études est
transmis au nouveau propriétaire.

Article 4 : Type de servitudes retenues

Article 4.1. Modalités de modification d’usage

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles L.556-1 et L.556-2 du code de l’environnement, toute
modification de l’usage de ce site est subordonnée à la réalisation, aux frais et sous la responsabilité de la
personne qui en est à l’origine, d’études et de mesures permettant de justifier que le risque résiduel est
compatible avec le nouvel usage prévu. Ces études et mesures seront réalisées par un bureau d’études
certifié dans le domaine des sites et sols pollués, conformément à une norme définie par arrêté du ministre
chargé de l’environnement, ou équivalent.
Le cas échéant, conformément à l’article L.556-1 du code de l’environnement, le pétitionnaire joint à sa
demande de permis de construire ou d’aménager l’attestation d’un bureau d’études certifié dans le domaine
des  sites  et  sols  pollués  conformément  à  une  norme  définie  par  arrêté  du  ministre  chargé  de
l’environnement,  ou équivalent, afin de  justifier  que l’état  des sols  est  compatible avec le nouvel usage
projeté.

Article 4.2. Précautions pour les tiers intervenant sur le site

Compte tenu de la présence de polluants résiduels dans les sols, la réalisation de travaux n’est possible que
sous la condition de mettre en œuvre un plan hygiène/sécurité pour la protection de la santé des travailleurs
et des employés du site au cours des travaux.
Tous travaux réalisés sur le site devront être mis à profit pour éliminer autant que possible les polluants
résiduels dans les sols.
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Article 4.3 Contraintes générales pour la réalisation de travaux

Tous travaux entrepris affectant le sol ou le sous-sol du site, notamment d’affouillement ou d’excavation de
terres ou matériaux enterrés, font l’objet, aux frais et sous la responsabilité de la personne à l’origine de ces
travaux, de mesures de gestion et de précaution adaptées, conformément à la réglementation applicable. Le
cas échéant, ils pourront faire l’objet d’un plan de retrait ou de confinement

Ces travaux n’ont pas pour effet de remobiliser, solubiliser, ou faire migrer les polluants notamment vers les
eaux de surface et les eaux souterraines ou dans l’air. Tous les sols et matériaux d’excavation non réutilisés
sur site devront faire l’objet d’une élimination en filière autorisée.

Les  matériaux  excavés  et  entreposés  temporairement  sur  le  site  sont  répartis  en  tas  sensiblement
homogènes quant à leur origine, ou leur traitement éventuel futur, ou leur destination finale (évacuation en
centre de stockage externe, réutilisation en remblais sur site…).

Chaque tas est clairement identifié de façon à prévenir toute erreur dans le devenir des matériaux qui le
constituent :  traitement,  évacuation en centre de stockage extérieur,  réutilisation comme remblai sur  site
notamment.
Toute réutilisation  de  terres  polluées  sur  site  est  tracée,  les  polluants  caractérisés  (nature,  tonnage,
teneurs…), et localisés sur un plan conservé par le propriétaire.

Article 4.4. Contraintes particulières liées aux 3 sarcophages réalisés sous voiries

Les terrassements, piquetages, excavations de tous ordres, plantations, au-dessus des zones d’implantation
des trois sarcophages sont possibles jusqu’à une profondeur de 40 cm à compter du terrain naturel.

En cas de nécessité de réaliser des travaux sur une profondeur supérieure à ces 40 cm, toutes dispositions
devront être prises afin de définir la méthodologie compatible avec le maintien du confinement.

Les interventions de maintenance des drains installés dans cette zone devront être réalisées en respectant la
procédure suivante :

• accès aux drains par des tampons étanches situés sous le parking,
• inspection préalable, si nécessaire par vidéo caméra,
• hydro-curage des ouvrages et récupération puis traitement adapté des résidus de nettoyage.

Article 4.5. Contraintes particulières liées au sarcophage situé sous le bâtiment

Les terrassements, piquetages, excavations de tous ordres, mises en place de réseaux de tous ordres, secs
ou humides, sous le dallage sont possibles jusqu’à une profondeur de 25 cm à compter de sous la face du
dallage béton dans la zone d’emprise du sarcophage.

En cas de nécessité de réaliser des travaux sur une profondeur supérieure à cette valeur, toutes dispositions
seront prises afin de définir la méthodologie compatible avec le maintien du confinement. La couche de forme
recouvrant le sarcophage devra rester constituée de matériaux perméables.

Article 4.6 Contraintes particulières en dehors des zones de confinement

Pour des terrassements nécessitant l’excavation et le retrait des matériaux du site situés sous la couche de
forme, des prélèvements et analyses devront être réalisés afin de préciser la nature des pollutions résiduelles
éventuelles. La méthodologie d’intervention sera adaptée en fonction des résultats des analyses.
Tout contact avec les sols pollués doit être interdit.

Les terrains nus sont interdits exceptés lorsqu’un complexe de confinement approprié constitué d’une couche
de terre végétale d’une épaisseur minimale de 50 centimètres avec grillage de signalisation est mis en place
et maintenu au droit des sols pollués présents sur le site.

Article 4.7. Restrictions d’utilisation de la nappe

Tout usage des eaux souterraines, à l’exception de ceux prévus pour la surveillance de la qualité des eaux
souterraines ou autorisés au préalable par l’administration, est interdit sur le site.
Tout dispositif d’infiltration d’eau dans les terrains est interdit.
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Article 4.8. Servitude d’accès

L’accès aux piézomètres de surveillance des eaux souterraines visés par l’arrêté préfectoral du 23 mai 2008,
devra être assuré à tout moment au représentant de l’État (inspection des installations classées, police de
l’eau, police sanitaire) et à la société Bernard Participations ou à toute personne mandatée par ceux-ci.
Cet accès devra être maintenu tant que l’obligation de surveillance n’aura pas été supprimée par arrêté
préfectoral.

Article 5 : Information des tierS

Si les parcelles considérées font l’objet d’une mise à disposition à un tiers (exploitant, locataire), à titre gratuit
ou onéreux, le propriétaire s’engage à informer les occupants sur l’état du site et les restrictions d’usage
visées précédemment.

Le propriétaire s’engage, en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des parcelles considérées, à dénoncer
au nouvel ayant droit les restrictions d’usage dont elles sont grevées en application des articles 4.1 à 4.8, en
obligeant ledit ayant droit à les respecter en ses lieux et place.

Article 6 : Modifications et levée des servitudes et restrictions d’usage

Les servitudes ainsi que tous les éléments qu’elles comportent ne peuvent être levées ou modifiées qu’en
cas de suppression des causes les ayant rendues nécessaires ou à l’issue d’études particulières menées par
un bureau d’études spécialisé permettant de démontrer la compatibilité du sol et/ou des eaux souterraines
avec l’usage envisagé.

Article 7 : Indemnisation des propriétaires

L’institution des présentes servitudes peut ouvrir droit à une indemnité des propriétaires (à l’exception de
l’exploitant), conformément aux dispositions de l’article L.515-11 du code de l’environnement.

Article 8 : 

Les servitudes seront annexées au plan local d’urbanisme de la commune de Bourg-en-Bresse dans les
conditions prévues à l’article L153-60 du code de l’urbanisme.

Article 9     : Publicité

Un extrait du présent arrêté sera :
- affiché à la porte principale de la mairie de Bourg-en-Bresse,
- publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée d’un mois.

Le présent arrêté sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

En application des dispositions de l’article R515-21-7 du Code de l’environnement, le présent arrêté fera
l’objet d’une publicité foncière effectuée par la société BERNARD Participations à ses frais.

Article 10 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification. 
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Article 11     :

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié :

- au Maire de Bourg-en-Bresse,
- à la société BERNARD Participations – 519 avenue de Parme – 01006 BOURG-EN-BRESSE,
- SCA Patrimoine et Commerce, 7-9 rue nationale – 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT,
- La Participation Foncière Opportunité, 9 rue Jadin – 75017 PARIS
- SAS Socultur, Héliopolis, Batiment 2 – 17 rue Archimède – 33691 MARIGNAC CEDEX.

et copie adressée :

- au Chef de l'unité départementale de l'Ain de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement Rhône-Alpes ( i nspec t i on  des  ins ta l l a t i ons  c lassées)  ;

- au Directeur Départemental des Territoires.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 10 septembre 2019

Le préfet,
pour le préfet,

le directeur des collectivités
et de l’appui territorial

Signé : Arnaud GUYADER

















































 

Domaine public ferroviaire

© IGN 2023 - www.geoportail.gouv.fr/mentions-legales

 Longitude :
Latitude :

5° 15′ 23″ E
46° 12′ 15″ N

Les servitudes d’utilité publique le long de l’emprise de la voie ferrée sont applicables aux propriétés riveraines du
domaine public ferroviaire.

500 m



 

Servitudes aéronautique

© IGN 2023 - www.geoportail.gouv.fr/mentions-legales

 Longitude :
Latitude :

5° 15′ 23″ E
46° 12′ 15″ N

Aérodrome de Bourg-Ceyzériat - Servitude T4 relative à l’aéronautique de balisage et servitude T5 relative à
l’aéronautique de dégagement

500 m


